ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE

Ve REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

Panama, Panama, le 13 décembre 1999

Accord No.  3/99

ACCORD RELATIF A  LA CREATION DU COMITE SPECIAL SUR LES CATASTROPHES NATURELLES

Le Conseil des Ministres,
Vus :

L’Article VIII, alinéa 3, de la Convention Constitutive de l’Association des Etats de la Caraïbe ;

L’alinéa 2(b) de l’Accord No. 1/95 du Conseil des Ministres ;

L’alinéa 5, §5.1 du Plan d’Action de  Saint-Domingue ;

Considérant :

La demande faite par le Groupe Spécial sur les Catastrophes Naturelles pendant différentes réunions, pour que le Conseil des Ministres crée le Comité Spécial sur les Catastrophes naturelles ;

Les progrès notés dans les actions entreprises par le Groupe spécial sur les Catastrophes naturelles, sous la coupole du Comité spécial pour la Protection et la Conservation de l’Environnement et de la mer des Caraïbes ;

L’Accord existant entre les Etats Membres et les Membres Associés de l’Association des Etats de la Caraïbe pour la coopération régionale en matière de catastrophes naturelles ;

Convient :

1. De créer le Comité Spécial sur les Catastrophes Naturelles de l’Association des Etats de la Caraïbe, comme organe consultatif du Conseil des Ministres en matière de catastrophes naturelles et technologiques.

2. D’inciter les Etats Membres et Membres Associés à insister auprès de leurs instances nationales respectives pour la signature et/ou ratification de l’accord entre les Etats Membres et Membres Associés de l’Association des Etats de la Caraïbe pour la coopération régionale en matière de catastrophes naturelles.

3. De demander aux Etats Membres et Membres Associés de procéder immédiatement à la désignation des autorités nationales chargées de la prévention, de la réduction et des préparatifs en cas de catastrophes naturelles, et qui,  comme aspect fondamental de la mise en œuvre de l’accord seront dûment habilitées à la prise de décisions et à leur exécution.

4. Que le Comité Spécial sur les Catastrophes naturelles considère comme prioritaire la création d’une Banque de données et les mécanismes de coordination, conformément aux dispositions de l’article 9, alinéas 1 et 4 de l’Accord entre les Etats Membres et Membres Associés de l’Association des Etats de la Caraïbe pour la coopération régionale en matière de catastrophes naturelles.

5. De demander aux Etats Membres ainsi qu’ aux Membres Associés de considérer comme extrèmement prioritaire la réalisation de leurs études sur les risques et de procéder à l’identification des Zones Particulièrement Sensibles dont fait mention l’article 3 de l’accord entre les Etats Membres et Membres Associés de l’Association des Etats de la Caraïbe pour la coopération régionale en matière de catastrophes naturelles ;

6. De charger le Comité Spécial sur les Catastrophes Naturelles de réviser et d’élaborer de nouvelles directrices selon les critères relatifs à la sélection d’experts de la région afin d’avoir une liste de ces derniers ;

7. D’insister auprès des Etats Membres et Membres Associés pour qu’ils assistent en plus grand nombre aux réunions ordinaires et extraordinaires du Comité spécial sur les Catastrophes naturelles ;

8. De conférer le statut d’invité spécial, aux Membres exécutifs et partenaires de l’Association ibéro-américaine  des Organismes gouvernementaux de la Défense et de la Protection civile lors des réunions du Comité spécial sur les Catastrophes naturelles;

9. Que l’aspect prioritaire et la présentation des projets en matière de catastrophes naturelles qui seront soumis au Fonds Spécial de l’Association des Etats de la Caraïbe, pour le financement, soient dûment approuvés par le Comité Spécial sur les Catastrophes Naturelles.
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